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L’Accord Canada-Ontario de 2002 concernant l’écosystème du bassin des Grands Lacs (ACO) 
engage les deux gouvernements à travailler ensemble, mais aussi à s’associer à d’autres groupes et 
citoyens en vue de concrétiser la vision d’un écosystème sain, prospère et durable dans le bassin 
des Grands Lacs, pour le bénéfice des générations actuelles et futures. D’une durée de cinq ans, 
l’ACO 2002 est le tout dernier d’une série d’accords fédéraux-provinciaux remontant à 1971 et dont 
le but est d’améliorer la qualité de l’environnement dans le bassin. 

En vertu de l’Accord 2002, des rapports d’étape sont préparés tous les deux ans. Il s’agit ici du 
deuxième rapport biennal. 

S’appuyant sur l’information fournie dans le rapport 2002-2003, le présent document constitue 
une mise à jour sur les progrès accomplis à l’égard de chaque but défini aux termes de l’Accord, et 
met en évidence quelques-uns des travaux importants entrepris en 2004 et 2005 pour atteindre les 
objectifs planifiés. Ce rapport décrit aussi les défis clés qu’il reste à surmonter. 

Introduction

Avec l’ACO, les gouvernements du Canada et de l’Ontario collaborent dans la restauration et la 
protection de l’écosystème des Grands Lacs. Cet effort coordonné contribue grandement à répondre 
aux engagements pris par le Canada aux termes de l’Accord Canada - États-Unis relatif à la qualité 
de l’eau dans les Grands Lacs. 

Les progrès accomplis jusqu’à présent dans le cadre de l’ACO n’auraient pas été possibles sans le 
soutien de nombreux intervenants locaux et régionaux – gouvernements, industrie, collectivités, 
communautés autochtones et groupes environnementaux. L’Acord interpelle tous ceux qui vivent, 
travaillent ou passent des vacances dans le bassin, faisant ressortir que tout le monde a un rôle à jouer. 

L’Accord permet de s’assurer que les programmes des gouvernements fédéral et provincial sont 
bien coordonnés et souples dans leur soutien aux projets des différents partenaires. La dimension 
binationale de nombre de ces programmes aide à harmoniser les travaux de restauration et de 
protection de part et d’autre de la frontière. 

Un rapport comme celui ci ne peut énumérer toutes les activités entreprises par les parties à 
l’Accord ou leurs partenaires. À la fin de chaque section du rapport, des liens renvoient à d’autres 
informations plus élaborées. 

Un travail concerté pour les Grands Lacs 
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L’ACO demande aux parties de préparer et de mettre en œuvre quatre annexes portant sur des 
priorités d’action environnementales ou des aspects de la gestion environnementale. C’est par le biais 
de ces annexes que la vision de l’ACO doit être réalisée. Chaque annexe fixe des buts quinquennaux, 
établit les objectifs ou résultats attendus, et indique comment chaque partie à l’Accord contribuera à 
les réaliser. Les quatre annexes portent respectivement sur les sujets suivants : 

1.  Secteurs préoccupants 	 2.  Polluants nocifs
3.  Aménagement panlacustre	 4.  Surveillance et gestion de l’information 

Ce rapport examine les activités et les progrès accomplis en 2004 et 2005 dans le cadre de chaque 
annexe.

Quatre annexes

Les parties signataires de l’Accord sont, du côté fédéral, les ministres suivants : Environnement; 
Agriculture et Agroalimentaire; Pêches et Océans; Santé; Patrimoine canadien (Parcs Canada); 
Ressources naturelles; Transports; Travaux publics et Services gouvernementaux; et du côté 
ontarien, les ministres de l’Environnement; de l’Agriculture, de  l’Alimentation et des Affaires rurales; 
et des Richesses naturelles. Leurs ministères respectifs sont les organismes des parties signataires.  

Voir la section Complément d’information en fin de document pour les liens en ligne vers les 
organismes des parties signataires. 

Les organismes des parties signataires de l’ACO
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Aperçu

Les secteurs préoccupants sont des régions où la qualité de l’environnement est gravement dégradée, 
entraînant une dégradation des utilisations bénéfiques pour les humains ou la faune. Par « utilisation 
bénéfique », on entend la capacité des organismes vivants à utiliser l’écosystème sans conséquences 
néfastes. Les malformations chez les poissons, les fermetures de plages, ou encore les problèmes de 
goût ou d’odeur dans l’eau potable sont des exemples de dégradations des utilisations bénéfiques. 

Actuellement, il y a 15 secteurs préoccupants dans la partie canadienne du bassin des Grands Lacs. 
Cinq de ces secteurs partagent la frontière avec les États-Unis. 

Ces secteurs préoccupants sont :  
Baie Thunder 	 Havre de Spanish	P ort de Hamilton
Baie Nipigon	R ivière Sainte-Claire	R égion de Toronto
Baie Jackfish 	R ivière Détroit 	P ort Hope
Havre Peninsula	 Havre Wheatley	B aie de Quinte 
Rivière Ste-Marie 	R ivière Niagara 	 Fleuve Saint-Laurent (Cornwall)

But de l’annexe 

Cette annexe porte sur les initiatives entreprises par les gouvernements du Canada et de l’Ontario 
pour restaurer et protéger la qualité de l’environnement et les utilisations bénéfiques dans les  
15 secteurs préoccupants. Pour guider ces initiatives, des plans d’assainissement sont actuellement 
mis en œuvre dans chaque secteur. 

Pour chaque secteur, le plan d’assainissement énonce les mesures nécessaires pour résoudre les 
problèmes et restaurer ultimement l’écosystème local, de sorte que le secteur soit retiré de la liste des 
secteurs préoccupants. Le processus comporte trois étapes : 

•	É tape 1 –  Identification et évaluation des problèmes dans le secteur préoccupant.
•	É tape 2 –  Énoncé des mesures requises pour restaurer les utilisations bénéfiques.
•	É tape 3 –  Mise en œuvre des mesures d’assainissement et surveillance des données pour 

confirmer la restauration écologique.
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Restaurer la qualité de l’environnement et les utilisations bénéfiques dans au moins deux 
secteurs, afin de les rayer de la liste des secteurs préoccupants.  

Progrès
En 2004 et 2005, les organismes des parties signataires de l’ACO se sont concentrés sur les 
secteurs les plus susceptibles d’être délistés au cours de la durée courante de l’Accord, faisant 
avancer leurs travaux pour la restauration de la qualité de l’environnement et des utilisations 
bénéfiques. 

Dans le secteur préoccupant de la baie Nipigon, la modernisation des stations d’épuration des 
eaux d’égout des cantons de Nipigon et de Red Rock représente deux mesures requises à  
l’étape 2 du Plan d’assainissement. Le canton de Nipigon a commencé les travaux de rénovation 
en avril 2005 grâce à des fonds fédéraux et provinciaux. Pour le canton de Red Rock, le 
financement des travaux est toujours en voie d’examen. Aucun de ces projets ne sera, semble-t-il, 
terminé avant mars 2007, date d’expiration de l’ACO. La surveillance des utilisations bénéfiques 
se poursuit; elle vise à déterminer quand le secteur de la baie Nipigon sera rétabli au niveau 
nécessaire pour justifier son retrait de la liste des secteurs préoccupants. La surveillance se 
poursuivra au delà de la durée de l’Accord. 

Toutes les mesures requises dans le secteur du havre de Spanish ont été terminées en 1999 et le 
rétablissement naturel des sédiments se poursuit. Le maskinongé a été réintroduit avec succès 
dans la rivière; la surveillance des sédiments et de la pêche continue. 

Le secteur du bras Severn a été officiellement retiré de la liste des secteurs préoccupants en 2003. 

Buts et progrès accomplis  

But 1

But 2
Achever l’application de toutes les mesures nécessaires pour la mise en œuvre des plans 
d’assainissement dans au moins six secteurs préoccupants (et continuer à surveiller le 
rétablissement de ces secteurs de manière à les retirer de la liste des préoccupations). 

Progrès
Pour le havre Wheatley, il est prévu que toutes les actions requises dans le plan d’assainissement 
seront achevées pour la date cible de mars 2007. Même si un certain nombre d’autres secteurs 
préoccupants sont près d’atteindre cet objectif, les six secteurs visés à cet égard – baie Nipigon 
(voir But 1), fleuve Saint-Laurent, baie Thunder, baie de Quinte, havre Peninsula et baie Jackfish – 
n’auront pas terminé toutes les étapes pour cette date cible. Le financement des améliorations des 
infrastructures municipales et la gestion des sédiments contaminés représentent les principaux 
obstacles à la réalisation de l’objectif. 

Dans le secteur du fleuve Saint-Laurent, la modernisation de la station d’épuration des eaux 
d’égout de Cornwall a été recommandée. La ville de Cornwall recherche actuellement des options 
de financement, en consultation avec les gouvernements fédéral et provincial. Si elle obtient les 
fonds nécessaires, les travaux devraient commencer après mars 2007. 

Pour le secteur de la baie Thunder, il reste encore une action à mener dans le cadre du plan 
d’assainissement, soit la gestion des sédiments du havre nord. L’évaluation de la contamination 
des sédiments devait se terminer au début de 2006. Ensuite, le développement d’une stratégie de 
gestion des sédiments devrait être finalisé après mars 2007. 

La baie de Quinte fait face à de nouveaux problèmes, qui n’avaient pas été identifiés au début de 
l’Accord. Des modèles actualisés ont établi que les cibles précédentes concernant les charges 

Un secteur préoccupant est délisté quand il est démontré et confirmé que les objectifs du plan 
d’assainissement ont été atteints. Un secteur est jugé être un secteur en voie de rétablissement 
quand toutes les actions requises ont été exécutées, même s’il faut encore du temps pour que 
l’écosystème réagisse pleinement aux mesures d’assainissement.
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en phosphore étaient trop élevées, et de nouvelles cibles ont été fixées. Une surveillance accrue 
en 2004 a permis de déceler une zone de contamination sédimentaire à l’embouchure de la 
rivière Trent. Actuellement, le comité du plan d’assainissement révise la stratégie de gestion des 
phosphores et évalue les risques écologiques et sanitaires que posent les sédiments contaminés. 
Ces travaux essentiels se poursuivront au delà de la durée de l’Accord. 

Toutes les actions requises pour le secteur du havre Peninsula sont aujourd’hui terminées, sauf 
en ce qui concerne le développement d’une stratégie de gestion pour les sédiments. En association 
avec leurs partenaires communautaires locaux, le Canada et l’Ontario effectueront une évaluation 
des options en matière de gestion des sédiments d’ici à mars 2007. 

Dans le secteur de la baie Jackfish, on travaille actuellement à déterminer dans quels domaines il 
serait nécessaire d’effectuer des surveillances et des évaluations supplémentaires.

But 3

ACTIONS MENÉES DANS LE CADRE DE L’ACCORD
Responsabilisation des collectivités et des partenaires 
Partout dans le bassin des Grands Lacs, les groupes communautaires jouent un rôle important 
dans le déploiement des différents plans d’assainissement. Ils entreprennent des projets locaux 
en réponse aux objectifs établis dans les plans, surveillent les progrès réalisés et communiquent 
avec le public. Ces partenariats locaux regroupent des citoyens, des membres de l’industrie et du 
gouvernement, des universitaires et des organismes environnementaux, qui travaillent ensemble à 
la gérance de l’écosystème à l’échelle de la région.  

Parmi ces groupes, on peut citer : 
•	 le Comité canadien de la mise en œuvre de l’assainissement de la rivière Détroit 
•	 le Conseil de restauration du secteur de la baie, à Hamilton 
•	 le Conseil consultatif public binational de la rivière Ste-Marie 
•	 le Conseil de restauration du fleuve Saint-Laurent.

Accélérer la remise en état des écosystèmes dans les autres secteurs préoccupants.

Progrès
En 2004 et 2005, les travaux de remise en état des écosystèmes se sont poursuivis dans les secteurs 
préoccupants des rivières Ste-Marie, Sainte-Claire, Détroit et Niagara, du port de Hamilton, de 
Toronto et de Port Hope.
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Des agriculteurs soucieux de l’environnement améliorent la qualité des eaux  
En 2004 et 2005, les exploitants agricoles ont continué de participer volontairement au  
processus de planification environnementale à la ferme. Partout dans les secteurs préoccupants –  
notamment ceux du fleuve Saint-Laurent, de la baie de Quinte, du port de Port Hope, du port 
de Hamilton et des rivières Sainte-Claire et Détroit – des agriculteurs ont adopté des pratiques 
durables qui contribueront concrètement à la protection et à l’amélioration de la qualité des eaux 
dans le bassin des Grands Lacs. Entre 1993 et 2004, plus de 27 000 agriculteurs (soit 45 % du 
secteur agricole) ont ainsi participé à la planification environnementale en agriculture. 

Les programmes à frais partagés et d’éducation en planification environnementale à la ferme 
fournissent entre 30 % et 50 % du financement pour les améliorations des pratiques agricoles dans 
le cadre du Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA). Le CSA est un accord qui a été conclu 
entre les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux dans le but de faire du secteur 
agricole canadien un chef de file mondial dans la production écologiquement viable.

Par le biais des organismes des parties signataires de l’ACO et d’autres programmes et partenaires 
gouvernementaux, les exploitants agricoles de secteurs sélectionnés peuvent maintenant recevoir 
des subventions pour des initiatives visant, par exemple, à : 

•	R éduire les écoulements de fumier;
•	R evitaliser et protéger les cours d’eau traversant les exploitations;
•	P révenir les dommages à la faune sauvage; 
•	 Améliorer les granges de manière à réduire l’utilisation de l’eau.

Ces actions aident à améliorer et à protéger la qualité de l’eau et les habitats naturels dans le bassin 
des Grands Lacs. 

Cadre d’évaluation des sédiments  
Problème qui dure depuis longtemps, la contamination des sédiments contribue grandement à la 
dégradation de l’environnement et des utilisations bénéfiques dans plusieurs secteurs préoccupants. 
L’évaluation du risque environnemental que posent les sédiments contaminés et le développement 
d’options de gestion représentent des défis majeurs. 

Une démarche harmonisée fédérale-provinciale à cet égard est essentielle si l’on veut produire 
des évaluations cohérentes et favoriser la transparence dans le processus décisionnel. Pour 
résoudre le problème des contaminations sédimentaires, l’ACO appelle les deux gouvernements 
à collaborer à la création d’un cadre décisionnel fondé sur les risques. Forts de plusieurs 
décennies d’expérience et grâce aussi aux précieuses contributions de spécialistes canadiens et 
internationaux, les organismes des parties signataires ont fait de grands progrès en 2004 et 2005. 
Le cadre décisionnel facilitera le consensus scientifique et préparera la voie pour la gestion des 
sédiments contaminés. 

Restauration des populations de maskinongé dans le havre de Spanish   
Bien que le havre de Spanish soit considéré comme un secteur en voie de rétablissement, on 
continue de travailler à l’amélioration de l’écosystème de la région. Par exemple, en 2004, des 
biologistes ont commencé à évaluer le nombre, l’âge et les origines génétiques du maskinongé 
local pour calculer le succès à long terme du programme d’empoissonnement mis en place en 1996. 
Les résultats préliminaires sont encourageants, puisque la présence d’alevins confirme que la 
reproduction naturelle a bel et bien lieu. 

De bons résultats grâce à l’amélioration des stations d’épuration des eaux d’égout  
Des études menées sur le problème des charges en nutriments dans le port de Hamilton indiquent que 
le port a bien réagi aux améliorations apportées à la station d’épuration des eaux d’égout Skyway de la 
municipalité régionale de Halton. En 2005, en dépit d’un été très chaud, on a relevé pour l’eau quelques-
uns des meilleurs taux de qualité jamais enregistrés. Ces résultats coïncident avec l’exploitation plus 
efficace de la station d’épuration Skyway, la plus importante station de traitement des eaux usées de 
Hamilton. Ces résultats encourageants stimuleront d’autres rénovations d’infrastructure financées par 
tous les paliers de gouvernement.
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Les défis environnementaux que posent encore les secteurs préoccupants peuvent être surmontés. 
Pour ce faire, cependant, tout le monde doit se mobiliser, les organismes des parties signataires de 
l’Accord, bien sûr, mais aussi et surtout, tous les paliers de gouvernement, l’industrie et les citoyens. 

Pour aller de l’avant  

LES DÉFIS QUI DEMEURENT
Deux importants défis demeurent dans la gestion des secteurs préoccupants : la contamination 
des sédiments et la vétusté des infrastructures d’égouts municipales. 

Les sédiments contaminés par des décennies de pollution peuvent poser de risques sanitaires et 
environnementaux graves. La toxicité présente un danger pour les organismes qui vivent dans les 
sédiments ou aux alentours, menaçant du même coup d’autres organismes de la chaîne alimentaire, 
notamment les poissons, la faune et les humains. C’est toute une affaire, assurément toujours 
complexe, de trouver un consensus, de prendre des décisions sur la nécessité d’assainir les sédiments 
et puis de mettre le chantier en route. De tels efforts nécessitent la participation des gouvernements, 
de l’industrie et des intervenants communautaires, et le travail peut prendre des années. 

Par ailleurs, en 2004 et 2005, les gouvernements de tous les paliers – fédéral, provincial et 
municipaux – ont investi 500 millions de dollars pour améliorer le traitement des eaux d’égout 
et le contrôle des eaux de ruissellement et réduire les débordements d’égouts dans le bassin. Le 
but est de freiner la pollution d’origine municipale qui pénètre dans les Grands Lacs. Malgré 
l’investissement, il faudra se mobiliser pendant longtemps encore pour moderniser les 
installations d’épuration et d’alimentation en eau aujourd’hui vétustes et créer de nouvelles 
stations pour répondre aux besoins des villes toujours en expansion. 

http://www.on.ec.gc.ca/water/raps/intro_f.html

Autres renseignements 
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Aperçu

Toujours dans le cadre de l’Accord Canada-Ontario, les gouvernements fédéral et provincial 
travaillent à l’élimination virtuelle des substances toxiques persistantes et biocumulatives 
et s’emploient aussi à réduire significativement d’autres polluants nocifs. Des substances 
biocumulatives sont des substances qui s’accumulent au fil du temps dans la chaîne alimentaire. 

Le Canada et l’Ontario se sont fixé trois buts quinquennaux pour lutter contre les polluants qui 
nuisent gravement à la santé et à la vie de l’écosystème des Grands Lacs. À l’appui de ces buts, les 
deux gouvernements ont pris 69 engagements qui sont actuellement réalisés par des organismes 
gouvernementaux dans le cadre de 192 projets. Environ 25 % de ces projets ont été terminés en 2005, 
les autres projets en cours devant, selon les attentes, se terminer avant l’expiration de l’Accord. 

But de l’annexe 

Le Canada et l’Ontario poursuivent leur engagement visant à protéger la santé humaine et 
l’environnement contre les polluants nocifs. Les polluants nocifs sont les substances de niveau I et 
II inscrits sur la liste établie dans le cadre de l’annexe, auxquels s’ajoutent les principaux polluants 
atmosphériques. 

Les substances toxiques persistantes et biocumulatives sont particulièrement préoccupantes car 
elles menacent la santé du poisson, de la faune et des humains. Elles demeurent dans l’eau ou les 
sédiments pendant des années et contaminent les organismes aquatiques. Ces substances sont 
transmises par le biais de la chaîne alimentaire, ce qui nécessite la publication de mises en garde à 
l’échelle du bassin pour la consommation de poisson. 

La liste des substances de niveau I comprend 13 substances toxiques persistantes et 
biocumulatives, comme les BPC, le mercure, les dioxines et les furannes.

Les substances de niveau II sont susceptibles d’avoir des impacts de grande envergure ou ont déjà 
eu des effets nocifs localisés dans l’environnement des Grands Lacs. La liste de ces substances 
comprend, entre autres, le cadmium, le tributylétain et un groupe de 17 hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP). 

Les principaux polluants atmosphériques sont liés aux problèmes de la qualité de l’air, comme 
le smog et les pluies acides. Ce sont les oxydes d’azote (NOx), les composés organiques volatils 
(COV), le dioxyde de soufre (SO2) et certains types de particules. Diverses sources sont à l’origine 
de ces polluants, notamment la combustion de combustibles fossiles. 

L’annexe vise l’élimination virtuelle de toutes les substances de niveau I. On parle d’élimination 
virtuelle en ce sens qu’il n’y aura pas d’émissions mesurables dans l’environnement. Dans le cadre 
de cette annexe, il faut en particulier réaliser des réductions substantielles des substances de 
niveau II et des principaux polluants atmosphériques. 

Buts et progrès accomplis  

Mettre en place des politiques et des programmes qui accélèrent l’élimination virtuelle des 
substances toxiques bioaccumulables persistantes, comme le mercure, les dioxines, les 
furannes et les BPC. 

Progrès
Les programmes permanents des organismes gouvernementaux, appuyés par les engagements 
pris dans le cadre de l’ACO et la Stratégie binationale sur les substances toxiques dans les 
Grands Lacs, ont engendré des réductions considérables des émissions de substances toxiques 
persistantes et biocumulatives. Par rapport à l’année référence de 1988, les BPC de haut 
niveau ont été réduits de 89 %, le mercure, de 84 % et les dioxines et les furannes, de 87 %. Les 
estimations de ces réductions changeront au fur et à mesure que les inventaires seront mis à jour. 

But 1
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Avoir une connaissance approfondie des sources, des mouvements, du sort et de l’impact des 
polluants nocifs, notamment des substances toxiques bioaccumulables persistantes, afin 
d’élaborer des politiques et des programmes en conséquence. 

Progrès
De nombreux projets menés par les organismes des parties signataires de l’ACO portent sur 
la surveillance et l’évaluation de l’impact des polluants et sur le développement de méthodes 
analytiques à ces fins. Ces projets sont appuyés par les programmes gouvernementaux 
permanents qui permettent d’accroître nos connaissances sur les substances prioritaires et les 
nouveaux produits chimiques préoccupants. Nombre de ces projets seront compilés d’ici  
mars 2007 dans un sommaire qui récapitulera les activités entreprises dans le cadre de l’Accord 
pour aider à une meilleure connaissance des polluants nocifs. 

Par ailleurs, le Canada et l’Ontario ont, en 2005, planifié un atelier sur les nouvelles substances à 
l’intention du personnel. Organisé à Toronto pour mars 2006, l’atelier réunira des conférenciers 
de la U.S. Environmental Protection Agency, d’organisations non gouvernementales, du milieu 
universitaire et de l’industrie. L’objectif sera de faire ressortir les stratégies courantes issues 
de l’ACO qui seront efficaces pour les nouvelles substances, de formuler des recommandations 
pour une recherche fédérale et provinciale coordonnée et de préparer des réglementations 
harmonisées sur les nouveaux produits chimiques préoccupants. 

But 3

Réduire les concentrations des autres polluants nocifs ayant une incidence significative sur 
l’environnement. 

Progrès
Les initiatives réglementaires et non réglementaires des gouvernements fédéral et provincial 
engendrent des réductions dans l’utilisation, la production et la libération d’autres polluants 
nocifs. Exemples de succès à ce chapitre par rapport à l’année référence de 1988 : réduction 
de 45 % pour le benzoapyrène; de 68 % pour l’hexachlorobenzène; et élimination virtuelle de 
l’alkylplomb, de l’octachlorostyrène et de cinq pesticides – l’aldrine et la diedrine, le chlordane, le 
dichlorodiphényltrichloroethane (DDT), le mirex et le toxaphène). 

But 2
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ACTIONS MENÉES DANS LE CADRE DE L’ACCORD
Réduction de la pollution nocive causée par le chauffage au bois 
La campagne Chauffage au bois : Soyons responsables! vise à sensibiliser les Canadiens qui se 
chauffent au bois ou qui brûlent du bois à des fins récréatives. Elle vise à rendre les pratiques 
de chauffage au bois plus sûres, plus propres et plus efficaces. En 2004 et 2005, 40 ateliers 
communautaires ont été organisés, réunissant au total plus de 2 500 personnes. De plus, des 
brochures éducatives – comme Le chauffage au bois en ville et Du bon bois de chauffage –  
ont été affichées sur le site Web de la campagne Chauffage au bois : Soyons responsable!  
(http://burnitsmart.org). Des vidéos ont été produits sur les poêles à bois de technologie avancée, 
le bois de chauffage issu de la forêt, et le fonctionnement des poêles à bois. Ils seront bientôt 
disponibles sur le site Web.

Suivi des sources de pollution 
Des mises en garde sont souvent affichées sur les plages des Grands Lacs pour avertir les 
baigneurs des risques que représente pour la santé l’exposition aux bactéries et à d’autres 
pathogènes de l’eau. On développe actuellement de nouvelles méthodes pour la détection des 
sources de polluants bactériologiques de manière à identifier les causes de la contamination des 
plages et à corriger le problème. Par exemple, des études sur les colibacilles (E. coli) trouvés 
dans le port de Hamilton ont établi que les bactéries trouvées sur les plages locales ont, en grande 
partie, pour origine les oiseaux, comme les mouettes et les oies, qui se regroupent sur le sable et 
dans les zones herbeuses voisines. Ces nouvelles méthodes de détection basées sur l’ADN sont 
prometteuses car elles permettront de mieux cibler les efforts pour l’amélioration de la qualité de 
l’eau aux abords des plages. 

Un certain nombre d’études ont été menées sur les modulateurs endocriniens (p. ex. : les 
œstrogènes) trouvés dans les eaux d’égout municipales de même que sur les nouvelles substances 
toxiques décelées dans les eaux d’égout municipales, les échantillons de boues et les eaux usées 
industrielles. Les données sur les polluants trouvés dans les eaux d’égout et les échantillons de 
boues ont été incorporées dans une base de données dont on se servira pour élaborer des lignes 
directrices sur la qualité des eaux usées.  

Création de la technologie nécessaire pour mesurer les émissions fugitives 
Les émissions fugitives sont les polluants qui sont émis par des installations industrielles malgré 
les mesures antipollution mises en place. Les organismes des parties signataires de l’ACO ont 
commandité une étude sur le terrain en Alberta pour promouvoir le système DIAL, un outil 
analytique ultramoderne qui mesure en temps réel les émissions fugitives. Dans le passé, ces 
émissions étaient estimées selon des principes d’ingénierie. L’acronyme DIAL est formé à partir 
de l’expression « Differential Absorption LIDAR (Light Detection and Ranging) », qui est un radar 
optique (LIDAR) à absorption différentielle. Il s’agit d’un système laser capable de localiser les  
« points chauds » autour d’une usine en effectuant une cartographie en temps réel des émissions 
de composés organiques spécifiques. Les organismes envisagent maintenant d’utiliser cet outil 
dans tout le bassin des Grands Lacs pour avoir une meilleure idée des émissions fugitives dans les 
villes de l’Ontario. 

Mesures municipales pour réduire le mercure 
En dépit de sa nature toxique, le mercure est toujours présent dans une grande quantité 
de produits vendus dans le commerce et utilisés dans les maisons et édifices canadiens – 
thermostats, thermomètres, ampoules fluorescentes, instruments de mesure de la pression, 
interrupteurs et relais électriques, amalgames dentaires. 

Les organismes des parties signataires ont produit un manuel visant à aider les municipalités 
dans la gestion des produits contenant du mercure dans les édifices et les éclairages municipaux. 
Le manuel – Actions municipales pour réduire le mercure – offre des conseils pour la 
préparation d’une politique et d’un plan sur l’élimination du mercure dans les installations 
municipales. Ce document est disponible sur le site Web suivant : http://www.ec.gc.ca/
MERCURY/MM/municipalActions/FR/main.cfm.
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Pour aller de l’avant  

LES DÉFIS QUI DEMEURENT 
De grands progrès ont été accomplis dans la réduction de plusieurs substances toxiques 
persistantes – les dioxines et les furannes, en particulier – dans le bassin des Grands Lacs. 
Cependant, les émissions de dioxines et de furannes demeurent encore un problème puisque leurs 
sources sont très dispersées, comme le brûlage des déchets domestiques. Il convient d’évaluer 
l’importance relative de ces sources pour planifier les actions à prendre. 

Certaines substances constituant une nouvelle préoccupation sont actuellement en cours d’examen 
par les gouvernements fédéral et ontarien, toujours dans le cadre de l’Accord. Des études sont en 
cours en vue de développer des méthodes d’analyse, de surveiller les sources de ces substances et 
leur présence dans l’environnement, et d’évaluer leurs effets. Les résultats permettront d’accroître 
nos connaissances et nous aideront à l’avenir dans nos efforts pour protéger la santé humaine et 
environnementale. 

Pour la période couverte par ce rapport, on observe une réduction soutenue dans la libération 
de substances de niveau I et II. Les réductions des rejets de mercure, de BPC, de dioxines et de 
furannes ont atteint au moins 97 % des cibles établies dans l’Accord; les chiffres seront réévalués 
à la prochaine mise à jour des inventaires d’émissions. On constate également des réductions 
dans la libération des substances toxiques persistantes, et cette tendance devrait se poursuivre 
en 2006. Pendant la durée de l’Accord, les organismes fédéraux et ontariens continueront leurs 
actions en collaboration avec d’autres intervenants en vue de trouver et de suivre les réductions 
de polluants nocifs partout dans la région des Grands Lacs. 

http://www.binational.net     http://www.on.ec.gc.ca/coa/intro.html 

Autres renseignements  

Réduction de la pollution issue du brûlage des déchets domestiques 
On prévoit que le brûlage des déchets domestiques deviendra la première source des émissions de 
dioxines une fois que les normes d’émissions atmosphériques industrielles seront en place. Dans 
les régions rurales en particulier, les déchets sont brûlés dans des bidons. 

En mars 2005, deux ateliers d’information sur les moyens de réduire les brûlages de déchets ont 
été organisés à l’intention des autorités locales de la région du lac Supérieur – un atelier s’est tenu 
à Duluth, au Minnesota; il était commandité par le Bureau du programme national sur les Grands 
Lacs de la U.S. Environment Protection Agency; et l’autre, commandité par Environnement 
Canada, a eu lieu à Thunder Bay. Un site d’information sur le brûlage des déchets domestiques a 
été créé à : www.openburning.org.

Mesure de l’efficacité des actions 
La qualité des sédiments est un indicateur clé de la santé écosystémique du bassin des Grands 
Lacs. En 2004-2005, les organismes des parties signataires ont déployé le Programme d’évaluation 
des sédiments des Grands Lacs pour mesurer la répartition des toxiques et déterminer ce qu’il 
advient de ces produits. 

Ce programme fournit une information précieuse permettant de suivre les progrès vers 
l’élimination virtuelle de polluants de longue durée comme les BPC et le DDT. Il détermine aussi 
si les produits chimiques industriels et les pesticides actuellement utilisés sont présents dans les 
sédiments. Les résultats du programme montrent que les mesures de gestion binationales ont été 
hautement efficaces dans la réduction des rejets toxiques. Dans nombre de cas, les concentrations 
de ces composés sont aujourd’hui plus conformes aux lignes directrices les plus strictes prévues 
pour la protection de la santé de l’écosystème. 



ANNEXE 3 : 

L’AMÉNAGEMENT PANLACUSTRE

P
or

t 
d

e 
T

or
on

to
 –

 p
h

ot
o 

d
e 

T
on

y
 W

a
lt

on
 p

ou
r 

le
 c

om
p

te
 d

u
 m

in
is

tè
re

 d
e 

l’E
n

vi
ro

n
n

em
en

t 
d

e 
l’O

n
ta

ri
o 



15

Accord Canada-Ontario concernant l’écosystème du bassin des Grands Lacs �R apport biennal 2004-2005

But de l’annexe

Buts et progrès accomplis  

Aperçu

L’aménagement panlacustre représente une méthode de protection à l’échelle de l’écosystème des 
Grands Lacs. Même si les lacs sont reliés entre eux, ils ont chacun des caractéristiques physiques, 
biologiques, chimiques et géographiques qui leur sont propres; ils doivent donc être gérés 
individuellement. 

Les organismes des gouvernements fédéraux et provinciaux ou d’État du Canada et des États-
Unis travaillent en collaboration pour planifier la protection, la restauration et la surveillance 
de la santé écosystémique de chaque lac. Pour ce faire, ils ont élaboré des plans d’aménagement 
panlacustre pour les lacs Ontario, Érié et Supérieur et des programmes de partenariats 
binationaux pour les lacs Huron et le lac Sainte-Claire. 

Cette annexe vise la gestion efficace des lacs par la promotion du consensus entre les partenaires, 
la prise de décision concertée et la mise en œuvre coordonnée des actions. L’objectif est de réduire 
les problèmes écologiques propres à chaque lac, y compris ceux résultant de l’action humaine.  

Bien comprendre les problèmes environnementaux et les causes de la dégradation de 
l’environnement. 

Progrès
Pour atteindre ce but, les organismes des parties signataires de l’ACO et leurs partenaires 
américains préparent des rapports biennaux, qui rendent compte de leur compréhension quant 
aux problèmes environnementaux et aux causes de la dégradation écologique de chaque Grand 
Lac et du lac Sainte-Claire. En 2004, des mises à jour ont été apportées aux plans binationaux 
d’aménagement panlacustre pour les lacs Supérieur, Érié et Ontario, rendant compte de l’état 
de chaque lac, des causes de la dégradation écologique et des actions requises pour restaurer 
la qualité de l’environnement. D’autres mises à jour seront, selon les prévisions, effectuées au 
printemps 2006. 

Le Partenariat binational du lac Huron a été formé en 2002 et le premier plan d’action binational 
pour ce lac a été préparé au printemps 2004. Durant l’exercice 2004 2005, une évaluation de l’état 
environnemental a aussi été entreprise pour le lac Sainte-Claire. 

Des études concluent globalement que l’écosystème des Grands Lacs est actuellement menacé 
par l’intensification et l’expansion des aménagements urbains et ruraux, l’introduction d’espèces 
envahissantes, des apports en produits chimiques toxiques persistants et en nutriments et par les 
changements climatiques. Des mesures de gestion étendues sont nécessaires pour maintenir les 
succès du passé et prévenir l’aggravation des dégradations.   

Les projets entrepris dans le cadre de l’Accord ont joué un rôle important dans la mise en 
œuvre des actions prévues dans les plans d’aménagement panlacustre et ont aussi amélioré nos 
connaissances des causes des dégradations écologiques. 

Pour les tout derniers développements sur l’état des lacs Supérieur, Huron, Érié et Ontario, voir : 
http://binational.net/home_f.html.

But 1
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But 2

Améliorer la restauration et la protection des habitats et réduire l’impact des polluants nocifs 
au moyen d’une démarche propre à chaque lac.  

Progrès
Les mises à jour de 2004 apportées aux plans d’aménagement panlacustre biennaux rendent 
compte des progrès réalisés dans la restauration, la conservation et la protection des habitats. 
Par exemple, 98 projets visant à obtenir et à restaurer plus de 9 700 hectares d’habitat pour la 
sauvagine du bassin des Grands Lacs ont été menés grâce à un partenariat entre les ministères 
ontariens des Richesses naturelles et de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales, 
Environnement Canada et le Plan conjoint des habitats de l’Est de l’Ontario. (Pour de plus amples 
renseignements sur ce plan, voir : http://www.on.ec.gc.ca/wildlife/oehjv-e.html.

La restauration des lacs est un processus lent, car dans la réduction des polluants nocifs, la 
restauration des habitats du poisson et de la faune et les programmes visant à réduire les 
perturbations causées par les espèces envahissantes, il faut parfois des années avant que 
les gains nets soient visibles. Il faut prendre des engagements fermes de longue durée pour 
les priorités clés, notamment pour la réduction des impacts des espèces envahissantes, la 
restauration des habitats naturels, l’assainissement des sédiments contaminés, l’étude des 
nouvelles substances chimiques et la surveillance et l’évaluation des indicateurs écologiques. 

But 3

Atteindre un consensus et susciter un large appui au sujet de l’orientation et des mesures 
prioritaires de restauration, de conservation et de protection de l’environnement. 

Progrès
Pour réaliser ce but, les organismes des parties signataires dirigent les actions visant à 
développer et à mettre en œuvre des plans de travail complets pour restaurer et protéger 
chacun des Grands Lacs – ces plans impliquant la participation de plusieurs gouvernements et 
partenaires. 

En 2004 et 2005, les organismes ont, en collaboration avec leurs partenaires, établi les priorités et 
entrepris des projets pour réduire les sources de polluants, restaurer des habitats du poisson et de 
la faune et améliorer la qualité de l’eau et la santé de l’écosystème. Les organismes ont obtenu un 
consensus généralisé grâce aux consultations qu’ils ont menées, à l’engagement des partenaires 
et aux séances d’information menées auprès du public. Ces programmes continuent de stimuler 
le soutien des collectivités en faveur des actions prioritaires pour l’élimination des causes des 
dégradations.

ACTIONS MENÉES DANS LE CADRE DE L’ACCORD
Études et actions menées en collaboration 
Des projets binationaux de surveillance ont été entrepris en 2004 et 2005 pour les lacs Érié et 
Supérieur. Ces initiatives qui ont impliqué plusieurs organismes vont bien au delà des programmes 
de surveillance habituels menés par les chercheurs gouvernementaux et non gouvernementaux. 
Elles encouragent l’utilisation efficace des ressources, le partage et l’harmonisation des données, et 
comblent d’importantes lacunes informationnelles. 

Le programme réussi de surveillance de la chaîne alimentaire inférieure (ou du réseau trophique 
inférieur) dans le lac Ontario, qui a été mis en place dans le cadre du plan d’aménagement 
panlacustre de ce lac, a fourni un modèle pour les projets concernant le lac Érié et le lac Supérieur. 
Ces nouvelles études – qui mettent à contribution les gouvernements américains (fédéral et d’État), 
les gouvernements canadien et ontarien et les universités des deux bords – nous permettent de 
mieux connaître et comprendre les problèmes que posent les espèces envahissantes, la dynamique 
des nutriments, les changements climatiques et l’impact des polluants. 

L’étude conjointe de 2004 sur le lac Érié s’est penchée sur l’impact des bas niveaux d’eau, des 
intempéries sévères et des espèces envahissantes sur les processus physiques clés et la qualité des 
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eaux du lac. Les résultats préliminaires indiquent des changements importants dans la répartition 
des moules zébrées et des moules quagga dans le lac Érié, ces dernières prédominant actuellement 
et atteignant des densités maximales dans le bassin Est. Compte tenu aussi des résultats des études 
sur les mouvements de l’eau, ces changements dans les tendances de répartition nous permettront 
de mieux comprendre encore les liens entre les processus physiques et biologiques opérant dans le 
lac et comment ils affectent le réseau trophique et la dynamique des nutriments et des polluants. 

En 2005, le projet conjoint de surveillance du lac Supérieur a regroupé des experts des deux pays 
spécialisés dans la qualité de l’eau et le réseau trophique dans le but de planifier une surveillance 
coordonnée de ce lac. Les résultats de ce projet ne sont pas encore disponibles. 

Autres démarches et projets conjoints :

Forum public binational sur le lac Érié 
En 2005, le projet du bassin hydrographique mené dans le cadre du plan d’aménagement 
panlacustre du lac Érié s’est terminé sous la responsabilité du Forum public binational sur le lac 
Érié. En collaboration avec des partenaires de Kettle Creek, en Ontario, et de Black River, en Ohio, 
le forum s’est appliqué à créer des stratégies communautaires sur le bassin versant et à édifier 
une capacité locale pour la gérance continue de l’écosystème. Ces stratégies communautaires 
ont établi les préoccupations à régler en priorité, défini les activités pour les résoudre et établi 
des cadres de travail locaux pour des projets permanents. Le forum réunit des représentants de 
tous les secteurs d’activité du bassin du lac Érié, du côté canadien et américain : associations 
agricoles, universités, industrie, responsables des plans d’assainissement, milieu des affaires, 
municipalités et secteurs de la santé publique. 

Rapport technique sur le Plan de gestion du bassin canadien du lac Sainte-Claire 
Publié en 2005, le rapport technique sur le plan de gestion du bassin canadien du lac Sainte-
Claire rend compte des travaux consensuels menés par le conseil canadien de coordination du 
bassin sur l’état courant de l’écosystème dans la partie canadienne du bassin. Des consultations 
ont été menées en cours d’année pour recueillir des commentaires sur les recommandations 
formulées en matière de gestion. 

Réseau de santé publique des Grands Lacs 
Les organismes des parties signataires de l’ACO ont établi le Réseau de santé publique des 
Grands Lacs dans le but d’échanger de l’information en matière de santé dans le cadre des plans 
d’assainissement et des plans d’aménagement panlacustre existants. Les membres du réseau 
sont des bénévoles représentant les différents paliers de gouvernement et d’autres organismes, 
notamment les bureaux de santé publique. Ces représentants, à leur tour, communiquent avec 
leurs intervenants. Le réseau discute des risques potentiels que posent pour la santé humaine 
les problèmes environnementaux, comme les polluants trouvés dans les poissons et l’exposition 
aux pesticides. 

Conservation des habitats du poisson et de la faune 
La conservation des habitats constitue une mesure clé pour la préservation de la santé 
écosystémique du bassin des Grands Lacs. Les organismes des parties signataires de l’ACO ont 
continué de travailler sur cette priorité. 

En 2004 et 2005, la restauration des habitats du poisson et de la faune et l’amélioration de la 
qualité de l’eau locale ont été au cœur des objectifs du Projet de réhabilitation des rivières du 
bassin versant du lac Huron. Plus de 100 partenaires – propriétaires fonciers, municipalités, 
offices de protection de la nature, réseaux de conseils de gérance, organismes agricoles et 
groupes de loisirs plein air – se sont regroupés dans un effort pour protéger les nombreux cours 
d’eau, grands et petits, constituant le bassin. 

Voici quelques actions que les groupes ont menées à cet effet localement : 
•	R estriction de l’accès aux cours d’eau par le bétail; 
•	É limination des digues et barrages pour restaurer le cours et le débit naturel des rivières;
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•	C ollaboration avec les exploitants agricoles en vue de réduire les flux de sédiments et de 
nutriments;

•	R éhabilitation des habitats de frai du poisson; et 
•	R eplantation d’herbes, d’arbres et d’arbustes natifs sur les berges dégradées des cours d’eau. 
 

Même si le projet encourageait la bonne gérance des terres rurales à l’échelle du bassin, les 
priorités ont surtout porté sur les rivières Ausable, Bayfield, Maitland et Saugeen et leurs affluents, 
ainsi que sur les cours d’eau du comté de Simcoe et de l’île Manitoulin. 

Protection du patrimoine naturel
Les fonds fournis dans le cadre de l’ACO ont permis d’améliorer l’information sur la biodiversité 
des espèces rares contenue dans la base de données du Centre d’information sur le patrimoine 
naturel (CIPN). Ces améliorations ont permis d’accroître nos connaissances sur la présence 
d’espèces aquatiques rares (p. ex. : les mollusques) dans le bassin des Grands Lacs. Le CIPN a 
aussi facilité l’accès aux données. 

Par ailleurs, le CIPN s’emploie actuellement, en collaboration avec Conservation de la 
nature Canada, à développer une base de données, un système de classification et un plan 
de conservation pour les îles ontariennes des Grands Lacs qui présentent toutes une grande 
diversité biologique. Cette initiative est actuellement intégrée à d’autres travaux similaires 
menés du côté américain, le but étant de constituer un plan binational. 

Les efforts canadiens et américains pour conserver la diversité biologique des îles ont reçu un 
soutien supplémentaire avec la création du réseau des zones protégées des Grands Lacs, qui a 
établi un répertoire des zones protégées du bassin entier. 

Le financement fourni par l’Accord a servi à l’achat de 912 hectares d’habitats côtiers 
mondialement rares constitués principalement de végétation steppique du type Alvar sur l’île 
Strawberry dans le chenal Nord de la baie Georgienne. De plus, le Programme national des dons 
écologiques a permis de protéger plus de 1 200 hectares d’habitats, qui aujourd’hui font partie 
des 8 108 hectares de terres protégées depuis 1995 en Ontario.

Conservation des habitats du pygargue à tête blanche 
L’une des priorités de plan d’aménagement panlacustre du lac Ontario est d’établir et de conserver 
les aires de nidification du pygargue à tête blanche, sur les côtes et à l’intérieur des terres. Ce 
projet vise à favoriser l’autosuffisance de ces populations d’oiseaux à l’échelle du bassin du lac et 
sur le cours supérieur du fleuve Saint-Laurent. Au printemps 2005, de jeunes aigles sélectionnés 
ont été munis d’émetteurs radio, le but étant de suivre leurs déplacements par satellite, de 
repérer les endroits où se trouvent des populations de pygargues en bonne santé et d’identifier 
les zones se prêtant à l’amélioration de l’habitat. Les résultats de cette étude seront utiles pour le 
développement d’une stratégie visant à gérer l’habitat du pygargue sur le lac Ontario, mais aussi 
sur le lac Érié. 

Gestion de l’eau de ballast pour réduire les espèces envahissantes
Les espèces aquatiques envahissantes menacent les Grands Lacs depuis l’établissement des 
Européens dans la région. Dans les années 1830, la grande lamproie marine originaire des 
régions côtières de l’océan Atlantique est entrée dans les Grands Lacs par un réseau de canaux 
construits par les hommes. Depuis l’ouverture de la voie maritime du Saint-Laurent en 1959, des 
preuves scientifiques montrent que les navires pourraient être responsables de plus de 70 % 
des introductions d’espèces envahissantes dans les Grands Lacs. Des mesures strictes sont en 
place pour prévenir une nouvelle introduction d’espèces non natives, comme la moule zébrée, la 
grémille et le gobie arrondi, qui ont déjà causé des dégâts écologiques et des pertes financières 
considérables. 

En 2005, le Règlement sur le contrôle et la gestion de l’eau de ballast est paru dans la Gazette du 
Canada aux fins de consultation publique. (Note : Le règlement dans sa version finale est entré en 
vigueur en juin 2006.) Le règlement s’aligne sur les règles américaines, exigeant des navires qu’ils 
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LES DÉFIS QUI DEMEURENT
Les écosystèmes du bassin des Grands Lacs connaissent des changements rapides et permanents 
en raison des effets des espèces envahissantes, de l’urbanisation en continuelle expansion, de 
l’intensification de l’agriculture, de la vétusté des infrastructures et des flux de nutriments et 
de substances toxiques. L’urbanisation qui s’accélère – et ses conséquences en termes de perte 
d’habitats, d’érosion, de dégradation de la qualité de l’eau et de nécessité de remplacer des stations 
de traitement des eaux d’égout – représente une préoccupation majeure dans la région des Grands 
Lacs inférieurs. Ces changements ont des répercussions nuisibles sur les écosystèmes et sur les 
utilisations humaines. 

Les défis que présente encore l’écosystème des Grands Lacs concernent des enjeux qui relèvent 
de la compétence d’un certain nombre d’organismes fédéraux, provinciaux et municipaux. Ces 
organismes ont pour responsabilité la gestion du poisson et de la faune, la réduction et la 
réglementation de la pollution, la planification des utilisations des terres, le financement de 
l’infrastructure et les transports. Pour atteindre des résultats positifs à moindre coût, les actions 
en matière d’aménagement panlacustre doivent être continues et être menées d’une manière 
coordonnée et souple compte tenu des nombreux acteurs et disciplines. Une coordination de cette 
envergure est difficile et implique la participation de partenaires qui n’ont d’habitude pas de rôle 
dans la gestion à l’échelle panlacustre. Les organismes des parties signataires continueront de tirer 
parti, tout en les améliorant, des travaux déjà faits pour coordonner et harmoniser les actions de 
tous les acteurs en présence. 

Il est essentiel de continuer de financer et de soutenir les activités scientifiques et de surveillance, 
telles que les surveillances concertées susmentionnées, pour produire en temps utile l’information 
et le savoir nécessaires pour prendre les décisions en matière de gestion. 

Pour aller de l’avant 

L’aménagement panlacustre représente un travail de longue haleine et appelle un engagement à long 
terme. Les espèces envahissantes, la pollution chimique, l’urbanisation effrénée et la vétusté des 
infrastructures représentent des défis majeurs. Ces pressions et d’autres changements complexes 
appellent plus que jamais la coopération dans l’action et dans la recherche et la transparence totale 
des communications. 

www.on.ec.gc.ca/greatlakes

Autres renseignements

changent l’eau de ballast avant d’entrer dans les eaux canadiennes. 

Cependant, la plupart des navires entrant dans les Grands Lacs ont une pleine cargaison de 
marchandises et n’ont, de ce fait, qu’une quantité minime d’eau de lest impompable dans leurs 
citernes. Dans ce cas, le règlement exige que l’on incorpore de l’eau salée dans le ballast résiduel 
pour produire un niveau de salinité qui rendra inactifs la plupart des organismes d’eau douce. Le 
règlement prévoit aussi l’exécution des toutes dernières exigences de la Convention internationale 
de 2004 sur le contrôle et la gestion des eaux de ballast. Les études se poursuivent en vue de 
développer des technologies de bord pour le traitement de l’eau de ballast.



ANNEXE 4 :  

SURVEILLANCE ET  
GESTION DE L’INFORMATION 
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Aperçu

Les partenaires travaillant dans le cadre de l’ACO s’appuient sur les données de surveillance et 
de l’échange d’information pour suivre les changements environnementaux dans le bassin des 
Grands Lacs et mesurer les progrès accomplis vers les buts énoncés. Les activités de surveillance 
sont en fait essentielles pour détecter les nouveaux problèmes mais aussi pour repérer les 
problèmes existants qui exigent des actions. Elles permettent aussi aux partenaires de prendre 
des décisions fondées sur des faits scientifiques. 

But de l’annexe 

Le but est de coordonner les programmes de surveillance établis pour la mise en œuvre des 
plans d’aménagement panlacustre et des plans d’assainissement. L’annexe donne aux partenaires 
impliqués l’accès aux bases de données fédérales et ontariennes et assure la compatibilité des 
différents systèmes de gestion de l’information et bases de données. 

Les programmes de surveillance ont pour but de : 
•	D éterminer les changements à long terme survenant dans la qualité de l’environnement et la 

composition de l’écosystème;
•	M esurer les concentrations de polluants, les émissions industrielles et les rejets toxiques; 
•	É valuer l’impact des activités de restauration.

Pour pouvoir mener à bien leurs obligations et leurs responsabilités communes en vertu de 
l’Accord, les partenaires doivent avoir un accès direct à toute l’information recueillie au cours des 
activités de surveillance. Les nouvelles technologies Web permettent la diffusion à grande échelle 
des données et contribuent ainsi à la prise de décisions informées. 

Buts et progrès accomplis   

Fournir une surveillance scientifique fédérale-provinciale concertée et efficace.

Progrès
Les organismes des parties signataires de l’ACO ont progressé à cet égard avec la création d’un 
inventaire binational des données de surveillance, l’initiative de surveillance concertée et la matrice 
de surveillance des secteurs préoccupants. 

Le lancement de l’inventaire binational des données de surveillance a été particulièrement souligné 
sur le site Web de www.binational.net (voir les détails à la section suivante). 

En 2004, l’initiative de surveillance concertée s’est concentrée sur le lac Érié. On a surveillé 
les changements de l’écosystème depuis l’invasion de la moule zébrée, en étudiant notamment 
la répartition de la moule et la densité de population ainsi que les changements des conditions 
physiques du lac et de son contenu en nutriments.

La matrice de surveillance pour les secteurs préoccupants a été créée au cours de l’exercice 2004-
2005. Cette matrice montre l’état des dégradations des utilisations bénéfiques dans chaque secteur; 
elle représente aussi un outil d’information lors des discussions sur les priorités d’action en matière 
de surveillance. 

But 1

But 2
Créer un système de gestion de l’information pour le suivi des changements environnementaux 
et des progrès accomplis. 

Progrès
Pour réaliser ce but, les organismes des parties signataires visent à développer et à déployer d’ici 
à 2007 le système Lakeviews, une application de cartographie Web qui fournira un accès convivial 
à des données sur les changements environnementaux et les progrès accomplis à cet égard. On 
se concentrera sur les données de la Conférence sur l’état de l’écosystème des Grands Lacs 
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(CEEGL) et les indicateurs des plans d’aménagement panlacustre. (La CEEGL, qui est organisée 
par la U.S. Environmental Protection Agency et Environnement Canada, a lieu tous les deux ans, 
conformément à l’obligation de rendre compte des résultats prévue dans l’Accord binational relatif à 
la qualité de l’eau dans les Grands Lacs.)

Au début, Lakeviews renfermera de l’information fédérale et provinciale au sujet des Grands 
Lacs. Par la suite seront intégrées d’autres données en provenance des responsables des plans 
d’aménagement panlacustre, des secteurs préoccupants, des offices de protection de la nature, des 
municipalités et d’autres groupes intéressés. L’objectif est de permettre une intégration harmonisée 
de toute l’information environnementale recueillie à l’échelle du bassin. 

En 2004 et 2005, on a progressé dans la création d’une architecture cartographique Web adaptable 
et dans l’établissement de soutiens pour l’approche envisagée, celle ci visant le compte rendu 
des progrès réalisés selon les données de la CEEGL et les indicateurs des plans d’aménagement 
panlacustre. 

ACTIONS MENÉES DANS LE CADRE DE L’ACCORD
Un atelier pour promouvoir la surveillance concertée 
À ce jour, les activités de surveillance dans les secteurs préoccupants ont principalement consisté 
à évaluer les dégradations des utilisations bénéfiques, à déterminer les agents de stress, à guider 
les mesures d’assainissement et à atteindre les cibles visant le délistage des secteurs préoccupants. 
En septembre 2004, un atelier sur la surveillance des secteurs préoccupants a été organisé à 
l’intention des représentants des gouvernements fédéral et ontarien, la discussion portant sur la 
qualité de l’eau, la qualité des sédiments et la biosurveillance en ce qui concerne les dégradations 
des utilisations bénéfiques. L’atelier s’est conclu avec des conseils techniques visant à soutenir les 
décisions concernant le délistage de secteurs préoccupants et à aider à déterminer les besoins en 
données et les principes à suivre pour l’instauration d’enquêtes en vue de la préparation de plans de 
surveillance pour chaque secteur préoccupant. 
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Inventaire binational des programmes de surveillance des Grands Lacs
Dans le passé, il était difficile de déterminer quels programmes de surveillance étaient en place 
pour un lac ou un secteur préoccupant particulier en raison du grand nombre d’organismes 
gouvernementaux et autres qui étaient impliqués. De ce fait, la coordination des travaux 
représentait un lourd exercice. 

En 2004, l’inventaire binational des programmes de surveillance a été créé en ligne au site Web 
binational.net. Les organismes des parties signataires de l’ACO et leurs partenaires américains 
se sont associés pour créer cet outil public de collecte et de partage de l’information sur les 
programmes de surveillance des Grands Lacs. L’inventaire facilite aussi les discussions aux 
réunions des responsables des plans d’aménagement panlacustre et des plans d’assainissement 
portant sur les activités de surveillance et les lacunes. 

Suivi de l’état des dégradations dans les secteurs préoccupants
Puisque de plus en plus d’actions visant à restaurer les secteurs préoccupants s’achèvent, on 
constate une demande croissante d’activités de surveillance pour montrer que ces actions 
éliminent bel et bien les dégradations. En 2005, les organismes des parties signataires ont 
travaillé à établir un processus actualisé et cohérent visant à suivre les dégradations et à 
déterminer les besoins futurs en matière de surveillance. 

Initiative de surveillance concertée pour les plans d’aménagement panlacustre
Cette initiative vise à renforcer la coordination binationale des surveillances sur les Grands Lacs 
afin de faire mieux connaître les activités, d’optimiser les programmes, d’améliorer les comptes 
rendus et de réaliser des économies. 

Faire mieux connaître les activités de surveillance
L’un des grands avantages de l’initiative est que les personnes impliquées dans les surveillances 
peuvent maintenant partager les technologies d’échantillonnage et d’analyse et l’information 
sur leur recherche. Avec les groupes de travail des plans d’aménagement panlacustre, tous les 
organismes représentés sont informés des activités de surveillance sur les lacs dont ils sont 
responsables. 

Optimiser les programmes 
Les projets de surveillance concertée sont conçus par un petit groupe d’experts et le travail est 
planifié, organisé et exécuté en collaboration par les partenaires. Les nouvelles technologies, 
comme le compteur optique de plancton, sont testées et validées. Le résultat est l’optimisation à la 
fois de la conception et de la mise en œuvre du projet. 

Améliorer les comptes rendus 
Des études comparatives des divers ensembles de données aident à déterminer lesquels peuvent 
être fusionnés ou non – un problème courant au moment de préparer des rapports conjoints. Des 
sites d’échange de données ont été établis sur Internet afin de faciliter le partage de l’information, 
et des ateliers binationaux sont organisés pour discuter et rendre compte des activités de 
surveillance concertée. 

Réaliser des économies 
On peut réaliser des économies en effectuant des travaux de surveillance dans le cadre de 
croisières sur les lacs et d’autres enquêtes. Par exemple, Environnement Canada a prélevé des 
échantillons pour le Bureau américain du programme national sur les Grands Lacs lors d’une 
croisière sur le lac Érié, réduisant ainsi les coûts de navire et de personnel pour la Environmental 
Protection Agency. De même, des extraits d’échantillons sont souvent partagés, permettant ainsi 
des analyses chimiques multiples à partir d’un seul échantillon.

Systèmes régionaux de gestion de l’information environnementale 
Le système de gestion des métadonnées environnementales de Windsor-Essex de l’Université de 
Windsor, qui est subventionné par le ministère de l’Environnement, relie et organise l’information 
des quelque 500 ensembles de données environnementales et biologiques existant dans la région 
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Pour aller de l’avant  

Les partenaires travaillant dans le cadre de l’ACO continuent d’étendre l’inventaire binational de 
surveillance des Grands Lacs pour y inclure d’autres programmes de surveillance. En priorité, 
il convient aussi de développer des services Web pour fournir sur Internet l’information sur les 
changements environnementaux et les progrès réalisés. L’application de cartographie Lakeviews 
fournira des images supplémentaires pour la Stratégie binationale sur les substances toxiques 
dans les Grands Lacs, la Conférence sur l’état de l’écosystème des Grands Lacs (CEEGL), les 
plans d’aménagement panlacustre et les plans d’assainissement – en utilisant les indicateurs de 
surveillance ou les critères de délistage des secteurs préoccupants pour rendre compte des progrès 
environnementaux au public par Internet. 

Inventaire du suivi en continu des Grands Lacs :  
http://binational.on.ec.gc.ca/bec/intro-e.cfm?language=f

Autres renseignements 

LES DÉFIS QUI DEMEURENT
Le défi majeur pour les organismes des parties signataires de l’ACO est de développer la capacité 
de publier l’information au moyen des nouvelles technologies Internet, comme les services Web et 
la cartographie géospatiale, qui relient les bases de données environnementales de différents lieux. 
L’utilisation des nouvelles technologies est le seul moyen viable de répondre aux attentes pour 
l’accès à l’information dont les partenaires ont besoin pour leur travail dans le cadre de l’Accord. 
Le déploiement de ces services Web nécessite la gestion de l’information et un soutien technique à 
la source première de l’information – selon le principe prévu par l’Accord selon lequel les données 
demeurent à leur source. 

de Windsor-Essex. Système de classification basé sur un format de données standardisé, ce 
système de gestion permet aux utilisateurs de chercher et de trouver l’information en provenance 
des offices de protection de la nature, des municipalités et de diverses autres initiatives. Grâce à 
des partenariats avec d’autres organismes régionaux, le système de gestion permet aussi la saisie 
d’ensembles de données environnementales et biologiques à l’échelle du bassin des Grands Lacs. 

L’ACO a aidé l’Université York, en partenariat avec l’Office de protection de la nature de Toronto 
et de la région, à créer un système informatique compatible qui facilitera davantage l’accès aux 
données locales sur la surveillance de la qualité de l’eau et les indicateurs environnementaux. 
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Complément d’information  

Les progrès dans la réalisation des buts de l’Accord Canada-Ontario concernant l’écosystème du 
bassin des Grands Lacs ne sont possibles qu’avec la collaboration des nombreux partenaires des 
gouvernements du Canada et de l’Ontario. Pour d’autres renseignements sur les organismes des 
parties signataires de l’ACO, voir leurs sites Web respectifs. 

Gouvernement du Canada

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
www.agr.gc.ca

Environment Canada 
www.ec.gc.ca

Pêches et Océans Canada 
www.dfo-mpo.gc.ca

Santé Canada 
www.hc-sc.gc.ca

Parcs Canada
www.pc.gc.ca

Ressources naturelles Canada 
www.nrcan.gc.ca

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
www.pwgsc.gc.ca

Transports Canada
www.tc.gc.ca

Gouvernement de l’Ontario

Ministère de l’Environnement 
www.ontario.ca/environment

Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales 
www.omafra.gov.on.ca

Ministère des Richesses naturelles
www.mnr.gov.on.ca
 

Ce rapport est à la disposition du public sur le site Web d’Environnement Canada :  
www.on.ec.gc.ca/coa, et sur le site Web du ministère de l’Environnement de l’Ontario :  
www.ontario.ca/environment.
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